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Formation spécialisée du CSA AC du 7 juin 

Compte rendu – Réunion consacrée à la 

« Déclinaison pour l’administration centrale de la 

stratégie immobilière de l’Etat » 

Le PowerPoint qu’a présenté l’administration indique que le projet immobilier a pour but de 

« s’adapter aux nouveaux modes de travail agiles et collaboratifs, télétravail, nomadisme », … 

« …avec une attente des agents de plus de collectif en présentiel et d’espaces adaptés à cet 

effet… ». Il est indiqué qu’il faut s’adapter car « …les nouveaux espaces de travail sont devenus 

le standard des entreprises et le référentiel du monde du travail. » 

Une véritable « novlangue » de prospectus publicitaire ! 

En APS, l’organisation prévue est la généralisation de 4 bureaux dans 2 trames, 7 ou 8 bureaux 

dans 4 trames, 12 bureaux sur 6 trames avec, soit un bureau attribué par résident, soit 60 

bureaux non attribués en flex-office ; deux ou trois bureaux individuels restent prévus à 

attribuer selon les décisions des directions générales, en fonction des besoins... 

Alors dans ce projet immobilier, quel « choix » reste-t-il aux agents ? L’aménagement du 

« micro-zoning » dans le cadre de l’organisation prévue ci-dessus… 

854 agents supplémentaires seraient compactés dans l’Arche pour un total passant de 1346 à 

2200. Et la TS passerait de 2426 agents à 2970, soit un compactage avec 544 agents 

supplémentaires.  

La CGT et l’ensemble des représentants du personnel, avions demandé depuis des mois, une 

expertise certifiée, notamment pour évaluer la situation actuelle, les bureaux partagés et les 

flex-office. L’administration l’a refusée jusqu’à cette réunion. Et aujourd’hui un plan déjà 

bouclé sort du chapeau. 

Informations sur le projet :  

Plafond 18m2 SUB (surface utile brute)/résident. 

Réduction de 12,5% des surfaces de bureaux d’ici 2028. 

SITE

Ratio actuel 

m2 hors ss-sol 

SUB/résident 

(pas par poste 

tv)

Ratio 

cible par 

résident / 

Plafond

Nbre agents 

avant

Nbre agent 

après

Augmentation 

nbre agents

APS 26 16 1346 2200 854

TS 16 16 2426 2970 544  

APS : cible 86 personnes par étage sur 25,8 étages. Arrivée de 30 résidents en provenance du 
CVRH de Paris et 820 résidents de la TS pour y faire les travaux, qui resteraient en APS. 
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Planning prévisionnel : 

• Février 2024 : assistance maîtrise d’ouvrage recruté, études de faisabilité 

• Mai 2024 : conclusions des études de faisabilité 

• Eté / septembre 2024 : dossier de consultation et lancement de la procédure d’achat. 

• Automne 2024 : notification du marché de partenariat et début des études de 

conception détaillées 

• Validation par la Direction immobilière de l’Etat avant fin 2024 

• Conception des espaces de travail (recueil des besoins, définition du macro-zoning, co-

construction des projets d’aménagement) printemps 2025 - automne 2025, 

l’administration envisageant un possible desserrement de ce délai si besoin 

• Avant travaux TS (mi-2026) : densification de l’Arche, transfert d’agents TS vers APS 

• Travaux et déménagements : printemps 2025 à printemps 2026 : mi-2026 début de la 

phase travaux pour environ 24 mois. Le plus grand nombre de déménagement avant 

fin 2025 

• Travaux prévus en site occupé avec des déménagements à tiroir à programmer 

• Après travaux TS : densification TS et accueil de nouveaux opérateurs et services. 

L’administration a affirmé que l’acoustique ferait l’objet d’une grande attention dans le cadre de la 

généralisation des bureaux partagés et flex-office… 

L’avis de la CGT 

Pour la CGT, l’administration s’y prend à l’envers. Elle a déjà établi un projet sans consulter 

les agents. Alors qu’il faudrait d’abord interroger les agents pour déterminer leurs besoins 

et ensuite établir un projet. L’avis des collectifs de travail doit être recueilli de manière 

formelle et anonyme pour éviter la pression afin de pouvoir être remonté de manière 

objective. 

Avec ce projet nous craignons une montée en puissance des risques psycho-sociaux alors 

même que les services de médecine du travail et de prévention sont à la peine en raison 

du manque d’effectifs. En effet l’expérience montre que les agents ont souvent des 

difficultés à trouver un poste de travail libre dans le cadre du flex-office et que ce type 

d’organisation ainsi-que l’open space ou bureau partagé poussent les agents à rester en 

télétravail pour se protéger. 

A la CGT, sauf exception pour certains services dont les missions peuvent justifier des 

bureaux partagés en accord avec les agents, nous revendiquons un poste de travail par 

agent, personnalisable, adapté à ses missions, à ses besoins, à son handicap, dans des 

bâtiments rénovés pour plus de sobriété énergétique. 

La politique immobilière ne doit pas être déterminée par les moyens financiers au 

détriment des conditions de travail. 


